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Avertissement adressé au propriétaire *

Saisine du Tribunal Administratif *

Désignation d'un expert

Visite du bâtiment sous 24 h

Visite de vérification Urgence constatée par l'expert

NON OUI

Le propriétaire prend les mesures provisoires d'urgence

OUI NON

Notification au propriétaire 

Le propriétaire fait cesser le péril

NON OUI

Le propriétaire fait cesser le péril

NON OUI

art L1334-4 du code de la santé publique, et L511-5 et L511-6 du code de la construction et de l'habitat.

PROCEDURE DE PERIL (art L511-1 code construction)

PERIL IMMINENT

(art L511-3 code construction)

Mesures d'urgence 

+ 

Arrêté de péril imminent *

Exécution des mesures provisoires

d'office par la commune, aux frais du propriétaire 

(L511-4 code construction)

Arrêté de péril *

(art L511-2 code construction)

Mise en demeure par le Maire avec délai 

d'intervention > 1 mois, après procédure contradictoire 

éventuelle  

Constat de réalisation des travaux sur la base d'un 

rapport d'expert

Décision du Maire de faire procéder d'office aux 

travaux ou requête en référé auprès du Tribunal 

Administratif

Fin de la procédure

Arrêté de levé de péril *

Nota : si les mesures à prendre concernent également les occupants du bâtiment sinistré, se référer aux
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La police des immeubles menaçant ruine est une compétence traditionnelle des maires, fondée sur les articles L 2211-1, L 2212.2  et L 2213-24 du Code Général des Collectivités Territoriales, et sur les articles      L 511-1 à L 511-6 et R 511-1 à R 511-5 du Code de la Construction et de l'Habitation. 
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CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES
DECLENCHEMENT DE LA PROCEDURE DE PERIL

Principe

La procédure de péril est amorcée par le constat que fait le maire de la situation.

Selon l'état de ruine du bâtiment, mur ou édifice, le maire déclenche une procédure de péril ordinaire ou imminent.

Mesures pouvant être prises

Le maire peut prescrire la réparation ou la démolition des murs, bâtiments ou édifices quelconques (exemples : à usage d'habitation, agricole, commercial, industriel) :

· menaçant ruine et pouvant, par leur effondrement, compromettre la sécurité,

· ou, d'une façon générale, n'offrant pas les garanties de solidité nécessaires au maintien de la sécurité publique.

Toutefois, si leur état fait courir un péril imminent, le maire ordonne préalablement les mesures provisoires indispensables pour écarter ce péril.

Il peut faire procéder à toutes les visites qui lui paraîtront utiles en vue de vérifier l'état de solidité de tout mur, bâtiment et édifice.

Toute personne ayant connaissance de faits révélant l'insécurité d'un immeuble est tenue de les signaler au maire, qui pourra alors recourir à la procédure de péril.

Péril et insalubrité

Un immeuble d'habitation peut être insalubre et ne pas menacer ruine.

De la même façon, un édifice peut menacer ruine sans être nécessairement insalubre.

Les deux désordres peuvent également se cumuler. Ceci peut justifier qu'un immeuble fasse simultanément l'objet d'une procédure de péril et d'une procédure d'insalubrité.

PROCEDURE DE PERIL ORDINAIRE 

(Article L 511-2 du CCH)

Principe

Après avoir dressé un constat de la situation, le maire prend un arrêté de péril prescrivant la réparation ou la démolition du bâtiment menaçant ruine.

L'arrêté de péril est assorti d'un délai d'exécution qui ne peut être inférieur à 1 mois.

Obligation d'information

Les notifications et formalités devront être effectuées par lettre remise contre signature.

Notification

L'arrêté de péril doit être notifié :

· aux propriétaires,

· aux personnes ayant des droits réels sur le ou les locaux (lorsque ces personnes sont connues),

· aux occupants,

· à l'exploitant, en cas d'établissement d'hébergement (hôtel meublé par exemple).

Lorsque les travaux prescrits ne concernent que les parties communes d'un immeuble en copropriété, la notification aux copropriétaires peut être faite au seul syndicat de la copropriété.

Affichage et publication de l'arrêté

A défaut de connaître l'adresse actuelle ou l'identité exacte des personnes concernées, cette notification peut se faire par affichage à la mairie de la commune où est situé l'immeuble et sur la façade de l'immeuble.

A la demande du maire et aux frais du propriétaire, l'arrêté est publié à la conservation des hypothèques.

Lorsque l'immeuble en question est situé dans un espace protégé, le maire doit également solliciter l'avis de l'Architecte des Bâtiments de France (décret N°2006-1359 du 8 novembre 2006).

Procédure contradictoire

Lorsque des désordres affectant des murs, bâtiments ou édifices sont susceptibles de justifier le recours à la procédure contradictoire, le maire en informe, en joignant tous les éléments utiles en sa possession, le propriétaire et les personnes ayant des droits sur le ou les locaux et les invite à présenter leurs observations dans un délai qu'il fixe. Ce délai ne peut être inférieur à 1 mois.

Lorsque des désordres affectant les seules parties communes d'un immeuble en copropriété sont susceptibles de justifier le recours à la procédure, l'information est faite au syndicat des copropriétaires pris en la personne du syndic, qui la transmet aux copropriétaires dans un délai qui ne peut excéder 21 jours. Le syndic dispose alors, pour présenter des observations, d'un délai qui ne peut être inférieur à deux mois à compter de la date à laquelle il a reçu l'information faite par le maire.

Mise en demeure

A l'issue d'une procédure contradictoire, le maire met le propriétaire de l'immeuble menaçant ruine, et le cas échéant les personnes mentionnées ci-dessus, en demeure de faire dans un délai déterminé :

· les réparations nécessaires pour mettre fin durablement au péril ou les travaux de démolition,

· et, s'il y a lieu, de prendre les mesures indispensables pour préserver les bâtiments mitoyens.

Arrêté de péril portant interdiction d'habiter et d'utiliser les lieu

Si l'état du bâtiment, ou d'une de ses parties, ne permet pas de garantir la sécurité des occupants, le maire peut assortir l'arrêté de péril d'une interdiction d'habiter et d'utiliser les lieux qui peut être temporaire ou définitive.

Cet arrêté précise la date d'effet de l'interdiction, qui ne peut être fixée au-delà d'un an si l'interdiction est définitive, ainsi que la date à laquelle le propriétaire ou l'exploitant des locaux d'hébergement doit avoir informé le maire de l'offre d'hébergement ou de relogement qu'il a faite aux occupants.

Réalisation des travaux

Sur le rapport d'un expert, le maire constate la réalisation des travaux prescrits ainsi que leur date d'achèvement et prononce la mainlevée de l'arrêté de péril et, le cas échéant, de l'interdiction d'habiter et d'utiliser les lieux.

L'arrêté du maire est publié à la conservation des hypothèques ou au livre foncier dont dépend l'immeuble pour chacun des locaux, à la diligence du propriétaire et à ses frais.

Inexécution de l'arrêté de péril

Exécution d'office

Si l'arrêté de péril n'est pas exécuté dans le délai imparti, le maire met en demeure le propriétaire de s'exécuter dans un délai qui ne peut être inférieur à 1 mois.

A défaut de réalisation des travaux dans ce nouveau délai, le maire par décision motivée fait procéder à leur exécution d'office. Si l'arrêté prescrit la démolition de l'immeuble, le maire peut y procéder sur ordonnance du juge des référés.

Recours de la commune

Lorsque la commune se substitue au(x) propriétaire(s) défaillant(s), elle agit pour leur(s) compte(s) et à leur(s) frais.

Si l'inexécution de travaux porte sur les parties communes d'un immeuble en copropriété et résulte de la défaillance de certains copropriétaires, la commune peut se substituer à eux pour les sommes exigibles à la date votée par l'assemblée générale des copropriétaires. Elle est alors subrogée dans les droits et actions du syndicat de copropriété à concurrence des sommes versées .

PROCEDURE DE PERIL IMMINENT

(Article L 511-2 du CCH)

Déclenchement de la procédure

En cas de péril imminent, le maire, après avoir averti le propriétaire, demande à la juridiction administrative compétente la nomination d'un expert qui est chargé d'examiner l'état des bâtiments dans les 24 heures qui suivent sa nomination. L'expert dresse un constat de l'état des bâtiments mitoyens et propose des mesures de nature à mettre fin à l'imminence du péril s'il la constate.

Conclusion du rapport de l'expert et mesures mises en oeuvre

Si le rapport de l'expert constate l'urgence ou le péril grave et imminent, le maire ordonne, par arrêté, les mesures provisoires nécessaires pour garantir la sécurité et notamment l'évacuation de l'immeuble.

Si l'arrêté n'a pas été exécuté dans le délai imparti, le maire le fait exécuter d'office. Celui-ci agit en lieu et place des propriétaires, pour leur compte et à leurs frais.

Si les mesures ont à la fois évité l'imminence du danger et mis fin durablement au péril, le maire, sur le rapport de l'expert, prend acte de leur réalisation et de leur date d'achèvement.

Si elles n'ont pas mis fin durablement au péril, le maire poursuit la procédure.

DROITS DES LOCATAIRES ET DES OCCUPANTS

Dans certains cas, la mise en oeuvre de la procédure de péril peut entraîner, pour le propriétaire, l'obligation de relogement ou de participation aux frais de relogement (Articles L 521-1 et L 521-4 du CCH).

Utilisation des locaux vacants

Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril, le propriétaire est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants :

· si l'arrêté ordonne l'évacuation du bâtiment,

· ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter,

· ou si les travaux nécessaires pour mettre fin au péril rendent temporairement le logement inhabitable.

A compter de la notification de l'arrêté portant interdiction d'habiter et d'utiliser les locaux en péril, les locaux vacants ne peuvent être ni loués ni mis à disposition à quelque usage que ce soit.

Cette interdiction cesse d'être applicable à compter de l'arrêté prononçant la cessation du péril et la mainlevée de l'interdiction d'habiter et d'utiliser les locaux.

Suspension du paiement des loyers

Dans les locaux faisant l'objet d'un arrêté de péril, le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû à compter :

· du premier jour du mois qui suit la notification de l'arrêté de péril ou (à compter du premier jour de l'affichage de l'arrêté à la mairie et sur la façade de l'immeuble),

· jusqu'au premier jour du mois qui suit la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée.

Durée du bail en cours

Dans les locaux frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et contrats d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation, jusqu'au départ des occupants ou jusqu'à leur terme et au plus tard jusqu'à la date limite fixée dans l'arrêté de péril.

Hébergement des occupants

En cas d'interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser les lieux, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer l'hébergement décent des occupants correspondant à leurs besoins.

A défaut, le maire prend les dispositions nécessaires pour les héberger. Le coût de l'hébergement est mis à la charge du propriétaire ou de l'exploitant.

Relogement des occupants

En cas d'interdiction définitive d'habiter et d'utiliser les lieux, le propriétaire ou l'exploitant doit assurer le relogement des occupants. Cette obligation se fait par la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à ses besoins et à ses possibilités.

Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé une indemnité d'un montant égal à 3 mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de réinstallation.

En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le maire prend les dispositions nécessaires pour les reloger.

Lorsque la collectivité publique (ou par exemple un organisme d'habitation à loyer modéré) a procédé au relogement, le propriétaire ou l'exploitant lui verse, à titre d'indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, une somme égale à 1 an du loyer prévisionnel.

En cas de défaillance du propriétaire, si la commune assure les obligations de relogement, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance.



MODELES

PERIL IMMINENT : Modèle de lettre d’avertissement envoyée par le MAIRE au PROPRIETAIRE (ou au SYNDIC)









le Maire de …..









à M …









Ville, le 

Objet : péril imminent 

Monsieur,

Par la présente, je me permets de vous signaler l’état de péril et le risque immédiat que l'état du bâtiment fait peser sur la sécurité publique (ou celle des occupants) sis …….(descriptif précis si plusieurs bâtiments sur le même terrain) bâtiment situé…………………….., cadastré……..et adresse, ……. dont vous êtes propriétaire (1).

En application de l’article L 511-1 du code de la construction et de l’habitation :

« Le maire peut prescrire la réparation ou la démolition des murs, bâtiments ou édifices quelconques lorsqu'ils menacent ruine et qu'ils pourraient, par leur effondrement, compromettre la sécurité ou lorsque, d'une façon générale, ils n'offrent pas les garanties de solidité nécessaires au maintien de la sécurité publique, dans les conditions prévues à l'article L 511-2. Toutefois, si leur état fait courir un péril imminent, le maire ordonne préalablement les mesures provisoires indispensables pour écarter ce péril, dans les conditions prévues à l'article L 511-3 »

Compte tenu de l'état de ce bâtiment et faute pour vous de le sécuriser immédiatement, je vous informe que j’ai décidé de mettre en œuvre la procédure de péril imminent au titre de mon pouvoir de police administrative spéciale en application de l’article L 511-3 du Code de la construction et de l’habitation. 

Je saisis le Président du Tribunal Administratif afin qu’il nomme un expert, qui dans les vingt-quatre heures qui suivent sa nomination, examinera les bâtiments, dressera constat de l'état des bâtiments mitoyens et me proposera des mesures de nature à mettre fin à l'imminence du péril s'il la constate, conformément à l’article L 511-3 du Code de la construction et de l’habitation.

Si le rapport de l'expert conclut à l'existence d'un péril grave et imminent, j’ordonnerai les mesures provisoires nécessaires pour garantir la sécurité, et, notamment (si nécessaire) l'évacuation de l'immeuble.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de mes sentiments distingués.









M…..









Signature









Le maire 

(1) Ou /et usufruitier, titulaire de droits réel, exploitant …….syndicat de copropriétaires, SCI ou autres …..

PERIL IMMINENT : Modèle de requête pour la désignation d’un expert par le tribunal administratif 

REPUBLIQUE FRANCAISE

Département de ....................

Commune de ..................









Ville, …..le 









le Maire de …..









à









M…… Président (e)
 







Du Tribunal administratif de

Objet : demande de nomination d’expert
Pièces Jointes :  avertissement au propriétaire 


Monsieur (Madame) le Président, 


En raison de l’état de péril, ou de danger, dans lequel se trouve le bâtiment, situé …………………………….. appartenant à M……………ou immeuble en copropriété, dont le syndic est M X…, il y a urgence à ce que des mesures provisoires puissent être prises pour garantir la sécurité publique, ou la sécurité des occupants .

J’ai décidé de mettre en œuvre la procédure de péril imminent visée à l’article L 511-3 du Code de la construction et de l’habitation.

J’en ai averti le propriétaire, ou le syndic de la copropriété, par lettre en RAR (ou remise contre signature) du ….

En application des dispositions du code de la construction et de l'habitation, je vous sollicite afin que soit désigné, en urgence, un expert aux fins de constater les désordres affectant le bâtiment, le cas échéant de dresser constat de l’état des bâtiments mitoyens, et de préciser les mesures provisoires et immédiates nécessaires pour mettre fin à l’imminence du péril.

Contact peut être pris auprès de mes services (à préciser le cas échéant) 

Je vous prie d’agréer, M….. le Président, l’expression de mes sentiments distingués.









M…..









Signature









Le maire 

PERIL IMMINENT : Modèle d'arrêté de mise en demeure

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de..................

Le Maire de la commune de ......

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu, l'article L 511-3 du Code de la construction et de l'habitation,

Vu le rapport dressé par M. ......, expert, désigné par ordonnance de M. le Président du Tribunal d'instance de ...... en date du ...... sur notre demande, ainsi que l'avertissement donné à M. ...... propriétaire de l'immeuble sis à ......

Considérant qu'il ressort de ce rapport, qu'il y a urgence à ce que des mesures provisoires soient prises en vue de garantir la sécurité publique, laquelle est gravement menacée par l'état de l'immeuble de M. ...... sis à ......,

Arrête

Art. 1er. – M. ...... demeurant à ...... propriétaire de l'immeuble sis ......, devra dans un délai de ...... à dater de la notification du présent arrêté, prendre toutes mesures provisoires pour garantir la sécurité publique en procédant à ...... (énumérer ici les mesures à prendre en les précisant).

Art. 2 (facultatif). – Cet immeuble devra être entièrement évacué par ses occupants.

Art. 3. – Faute d'exécuter les mesures ci-dessus prescrites dans le délai ci-dessus il y sera procédé d'office et aux frais du propriétaire.

Art. 4. – Procès-verbal de notification du présent arrêté sera dressé par M. ......, agent assermenté.

Fait à ......, le ......








M…..








Signature








Le maire 

PERIL ORDINAIRE : Modèle d'arrêté de péril

REPUBLIQUE FRANCAISE

Département de ....................

Commune de ..................

Le Maire de ......

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu les articles L 511-1, L 511-2 et R 511-1 du Code de la construction et de l'habitation,

Considérant que l'état de l'immeuble (ou du mur, ...... etc.) sis à ......, rue (lieu-dit) ...... appartenant à ...... constitue un danger pour la sécurité publique,

Considérant qu'il y a lieu, dans l'intérêt de celle-ci, d'ordonner la réparation (ou : la démolition ; ou : au choix du propriétaire la démolition ou de la réparation) de l'immeuble en cause; 

Arrêté :

Art. 1er. – M. ......, demeurant ......, propriétaire de l'immeuble sis à ......, est mis en demeure, dans un délai de ...... jours à compter de la notification du présent arrêté, de faire cesser le péril résultant de l'état dudit immeuble, en y effectuant tels travaux de démolition (ou de réparation, ou à son choix de démolition ou de réparation) qu'il avisera.

Art. 2. – M. ...... pourra, s'il entend contester le péril ci-dessus défini, commettre un expert de son choix, lequel se transportera le ......, à ...... heures, sur les lieux pour y procéder contradictoirement avec M. X. ......, expert de la ville à la vérification de l'état de l'édifice et en dresser le rapport.

Art. 3. – Si M. ...... ne désigne pas d'expert, il sera procédé aux jour et heure ci-dessus fixés à la reconnaissance de l'état des lieux et de l'état de l'édifice par le seul expert de la commune.

Art. 4. – Procès-verbal de notification du présent arrêté sera dressé par agent assermenté.








Fait à ......, le ...... 








M…..








Signature








Le maire 

PERIL ORDINAIRE : Modèle d'arrêté de mainlevée de péril (1)

REPUBLIQUE FRANCAISE

Département de ....................

Commune de ..................




Arrêté n°

Le maire

Vu le code général des collectivités territoriales 
Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses art L 511-1 à L 511-6 et L 521-1 à L 521-4 ;
Vu l’arrêté de péril ordinaire en date du … ;
Vu le rapport de M. … (homme de l’art ou service) en date de … constatant la réalisation des travaux prescrits en application de l'arrêté susvisé (ou la démolition);

le cas échéant,
Vu le rapport de M. … (homme de l’art ou service) en date de … constatant la réalisation de travaux mettant fin à tout péril sur le bâtiment ayant fait l'objet d'un arrêté de péril imminent en date du …. (2)


ARRETE :

ARTICLE 1
Sur la base du rapport établi par M. …, il est pris acte de la réalisation des travaux qui mettent fin au péril constaté dans l’arrêté du …., travaux conformes aux prescriptions effectuées .
En conséquence, il est prononcé la mainlevée de l’arrêté prescrivant la réparation (ou la démolition) de l’immeuble menaçant ruine, sis à….. (commune, adresse, cadastre…) (et le cas échéant de l’interdiction d’habiter et d’utiliser les lieux)

et appartenant à M ….
Pour publicité au fichier immobilier (3), porter toutes les mentions utiles (Cf. : modèles d’arrêtés de péril)

Si l’arrêté de péril ou la mise en demeure a fait l’objet d’une première inscription aux hypothèques en application des articles 2384-1 et suivants du code civil, il faut ajouter les références (date, volume, numéro) de la première inscription, pour permettre la radiation de l’inscription. 

Et, le cas échéant, exploité par ….(hôtel meublé)

ARTICLE 2 
Le présent arrêté est notifié au propriétaire (et aux titulaires de droits réels) et aux occupants.

En cas d’établissement d’hébergement : 
Le présent arrêté est notifié à l’exploitant….., ainsi qu’au propriétaire (Pour publicité au fichier immobilier, porter toutes les mentions utiles).

Le cas échéant -propriétaires non identifiés ou à défaut de connaître leur adresse) 
Le présent arrêté est affiché en mairie de ……ainsi que sur la façade de l’immeuble (4).

ARTICLE 3 (si immeuble d’habitation ou hôtel meublé)
A compter de la notification du présent arrêté, l’immeuble (ou logement…) peut à nouveau être utilisé aux fins d’habitation. Les loyers ou indemnités d’occupation seront à nouveau dus à compter du premier jour du mois qui suivra la notification et/ou l’affichage du présent arrêté.

Les dispositions des articles L 521-1 à L 521-4 du CCH, reproduites en annexe, sont applicables.

ARTICLE 4 
Le présent arrêté est transmis au préfet du département, 

(si immeuble d’habitation ou hôtel meublé) 
Il est transmis à la CAF, à la MSA, au gestionnaire du FSL, au procureur de la république 

Il fera l’objet d’une publication au fichier immobilier de la conservation des hypothèques (ou au livre foncier) dont dépend l’immeuble, aux frais du propriétaire et à la diligence de celui-ci 

ARTICLE 5 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours administratif devant Monsieur le Maire de XXX dans le délai de deux mois à compter de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de XXX dans le délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé.







Fait à ......, le ...... 







M…..







Signature







Le maire 

(1) On rappelle qu'il n'y a pas de levée d'arrêté de péril imminent, car s'agissant de travaux provisoires et en attendant un arrêté de péril ordinaire, le péril subsiste. Mais si les travaux effectués ont mis fin à tout péril, cet arrêté de mainlevée s’applique. 
(2) Sauf si des travaux mettant fin définitivement au péril ont été effectués par le propriétaire à son initiative (ce que vise l'alinéa en cause) 
(3) Attention, le propriétaire a pu changer : vérifier au fichier immobilier si nécessaire 
(4) utile dans tous les cas, car les occupants ont aussi des obligations de retour.

Annexes : articles L 521-1 à L 521-4 du CCH,

Formules de certification à apposer sur deux copies de l’arrêté original 
aux fins de publication au fichier immobilier:

Pour les propriétaires, personnes physiques

Le maire certifie :

1°) que le présent document contenu sur X (en lettres) pages est exactement conforme à l’original conservé et à l’expédition destinée à recevoir la mention de publication et approuve (X ou aucun) renvoi, (X ou aucun) mot nul ;

2°)que l’identité des parties dénommées dans le présent document, telle qu’elle est indiquée à la suite de leur nom, lui a été régulièrement justifiée.







A ..............., le






le Maire

Pour les personnes morales

Le Maire certifie :

1°) que le présent document contenu sur X pages est exactement conforme à l’original conservé et à l’expédition destinée à recevoir la mention de publication et approuve (X ou aucun) renvoi, (X ou aucun) mot nul ;

2°) que l’identité des parties dénommées dans le présent document, telle qu’elle est indiquée à la suite de leur dénomination, lui a été régulièrement justifiée au vu de l’extrait K bis de la société 







A ..............., le
 





le Maire

TEXTES REGLEMENTAIRES

CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

(Partie Législative)

Livre V : Bâtiments menaçant ruine ou insalubres

Titre Ier : Bâtiments menaçant ruine 

Chapitre unique

Article L 511-1

(Ordonnance nº 2005-1566 du 15 décembre 2005 art. 4 I Journal Officiel du 16 décembre 2005)


Le maire peut prescrire la réparation ou la démolition des murs, bâtiments ou édifices quelconques lorsqu'ils menacent ruine et qu'ils pourraient, par leur effondrement, compromettre la sécurité ou lorsque, d'une façon générale, ils n'offrent pas les garanties de solidité nécessaires au maintien de la sécurité publique, dans les conditions prévues à l'article L 511-2. Toutefois, si leur état fait courir un péril imminent, le maire ordonne préalablement les mesures provisoires indispensables pour écarter ce péril, dans les conditions prévues à l'article L 511-3.

Il peut faire procéder à toutes visites qui lui paraîtront utiles à l'effet de vérifier l'état de solidité de tout mur, bâtiment et édifice.

Toute personne ayant connaissance de faits révélant l'insécurité d'un immeuble est tenue de signaler ces faits au maire, qui peut recourir à la procédure des articles ci-après.

Article L 511-1-1

(Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 179 1º Journal Officiel du 14 décembre 2000)

(Ordonnance nº 2005-1566 du 15 décembre 2005 art. 4 II Journal Officiel du 16 décembre 2005)


Tout arrêté de péril pris en application de l'article L 511-1 est notifié aux propriétaires et aux titulaires de droits réels immobiliers sur les locaux, tels qu'ils figurent au fichier immobilier de la conservation des hypothèques. Il est également notifié, pour autant qu'ils sont connus, aux titulaires de parts donnant droit à l'attribution ou à la jouissance en propriété des locaux, aux occupants et, si l'immeuble est à usage total ou partiel d'hébergement, à l'exploitant. Lorsque les travaux prescrits ne concernent que les parties communes d'un immeuble en copropriété, la notification aux copropriétaires est valablement faite au seul syndicat de la copropriété.

A défaut de connaître l'adresse actuelle des personnes visées au premier alinéa ou de pouvoir les identifier, la notification les concernant est valablement effectuée par affichage à la mairie de la commune ou, à Paris, Marseille et Lyon, de l'arrondissement où est situé l'immeuble ainsi que par affichage sur la façade de l'immeuble.

Cet arrêté reproduit le premier alinéa de l'article L 521-2.

A la demande du maire, l'arrêté prescrivant la réparation ou la démolition de l'immeuble menaçant ruine est publié à la conservation des hypothèques ou au livre foncier dont dépend l'immeuble pour chacun des locaux aux frais du propriétaire.

Article L 511-2

(Loi nº 83-440 du 2 juin 1983 art. 5 4º Journal Officiel du 3 juin 1983)

(Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 179 2º Journal Officiel du 14 décembre 2000)

(Ordonnance nº 2005-1566 du 15 décembre 2005 art. 5 Journal Officiel du 16 décembre 2005 en vigueur le 1er octobre 2006)

(Loi nº 2006-872 du 13 juillet 2006 art. 44 III Journal Officiel du 16 juillet 2006 en vigueur le 1er octobre 2006)


I - Le maire, à l'issue d'une procédure contradictoire dont les modalités sont définies par décret en Conseil d'Etat, met le propriétaire de l'immeuble menaçant ruine, et le cas échéant les personnes mentionnées au premier alinéa de l'article L 511-1-1, en demeure de faire dans un délai déterminé, selon le cas, les réparations nécessaires pour mettre fin durablement au péril ou les travaux de démolition, ainsi que, s'il y a lieu, de prendre les mesures indispensables pour préserver les bâtiments mitoyens.

Si l'état du bâtiment, ou d'une de ses parties, ne permet pas de garantir la sécurité des occupants, le maire peut assortir l'arrêté de péril d'une interdiction d'habiter et d'utiliser les lieux qui peut être temporaire ou définitive. Les dispositions des articles L 521-1 à L 521-4 sont alors applicables.

Cet arrêté précise la date d'effet de l'interdiction, qui ne peut être fixée au-delà d'un an si l'interdiction est définitive, ainsi que la date à laquelle le propriétaire ou l'exploitant des locaux d'hébergement doit avoir informé le maire de l'offre d'hébergement ou de relogement qu'il a faite aux occupants en application de l'article L 521-3-1.

II - La personne tenue d'exécuter les mesures prescrites par l'arrêté de péril peut se libérer de son obligation par la conclusion d'un bail à réhabilitation. Elle peut également conclure un bail emphytéotique ou un contrat de vente moyennant paiement d'une rente viagère, à charge pour les preneurs ou débirentiers d'exécuter les travaux prescrits et d'assurer, le cas échéant, l'hébergement des occupants. Les parties peuvent convenir que l'occupant restera dans les lieux lorsqu'il les occupait à la date de l'arrêté de péril.

III - Sur le rapport d'un homme de l'art, le maire constate la réalisation des travaux prescrits ainsi que leur date d'achèvement et prononce la mainlevée de l'arrêté de péril et, le cas échéant, de l'interdiction d'habiter et d'utiliser les lieux.

L'arrêté du maire est publié à la conservation des hypothèques ou au livre foncier dont dépend l'immeuble pour chacun des locaux, à la diligence du propriétaire et à ses frais.

IV - Lorsque l'arrêté de péril n'a pas été exécuté dans le délai fixé, le maire met en demeure le propriétaire d'y procéder dans un délai qu'il fixe et qui ne peut être inférieur à un mois.

A défaut de réalisation des travaux dans le délai imparti, le maire, par décision motivée, fait procéder d'office à leur exécution. Il peut également faire procéder à la démolition prescrite, sur ordonnance du juge statuant en la forme des référés, rendue à sa demande.

Si l'inexécution de travaux prescrits portant sur les parties communes d'un immeuble en copropriété résulte de la défaillance de certains copropriétaires la commune peut se substituer à ceux-ci pour les sommes exigibles à la date votée par l'assemblée générale des copropriétaires ; elle est alors subrogée dans les droits et actions du syndicat à concurrence des sommes par elle versées.

Lorsque la commune se substitue au propriétaire défaillant et fait usage des pouvoirs d'exécution d'office qui lui sont reconnus, elle agit en lieu et place des propriétaires, pour leur compte et à leurs frais.
Les dispositions du quatrième alinéa de l'article L 1334-4 du code de la santé publique sont applicables.


Article L 511-3

(Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 179 3º Journal Officiel du 14 décembre 2000)

(Ordonnance nº 2005-1566 du 15 décembre 2005 art. 5 Journal Officiel du 16 décembre 2005 en vigueur le 1er octobre 2006)


En cas de péril imminent, le maire, après avertissement adressé au propriétaire, demande à la juridiction administrative compétente la nomination d'un expert qui, dans les vingt-quatre heures qui suivent sa nomination, examine les bâtiments, dresse constat de l'état des bâtiments mitoyens et propose des mesures de nature à mettre fin à l'imminence du péril s'il la constate.

Si le rapport de l'expert conclut à l'existence d'un péril grave et imminent, le maire ordonne les mesures provisoires nécessaires pour garantir la sécurité, notamment, l'évacuation de l'immeuble.

Dans le cas où ces mesures n'auraient pas été exécutées dans le délai imparti, le maire les fait exécuter d'office. En ce cas, le maire agit en lieu et place des propriétaires, pour leur compte et à leurs frais.

Si les mesures ont à la fois conjuré l'imminence du danger et mis fin durablement au péril, le maire, sur le rapport d'un homme de l'art, prend acte de leur réalisation et de leur date d'achèvement.

Si elles n'ont pas mis fin durablement au péril, le maire poursuit la procédure dans les conditions prévues à l'article L511-2.

Article L 511-4

(Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 179 4º Journal Officiel du 14 décembre 2000)

(Ordonnance nº 2007-42 du 11 janvier 2007 art. 3 II Journal Officiel du 12 janvier 2007)


Les frais de toute nature, avancés par la commune lorsqu'elle s'est substituée aux propriétaires ou copropriétaires défaillants, en application des dispositions des articles L 511-2 et L.511-3, sont recouvrés comme en matière de contributions directes. Si l'immeuble relève du statut de la copropriété, le titre de recouvrement est adressé à chaque copropriétaire pour la fraction de créance dont il est redevable.

Article L 511-5

(Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 179 5º Journal Officiel du 14 décembre 2000)

(Ordonnance nº 2005-1566 du 15 décembre 2005 art. 6 Journal Officiel du 16 décembre 2005)


Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive ou temporaire d'habiter ou d'utiliser ou lorsque les travaux nécessaires pour remédier au danger les rendent temporairement inhabitables, le propriétaire est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants dans les conditions prévues aux articles L 521-1 à L 521-3.

Les contrats à usage d'habitation en cours à la date de l'arrêté de péril sont soumis aux règles définies à l'article L 521-2.

A compter de la notification de l'arrêté de péril, les locaux vacants ne peuvent être ni loués ni mis à disposition pour quelque usage que ce soit.

Les dispositions de l'alinéa précédent cessent d'être applicables à compter de l'arrêté prononçant la cessation du péril et la mainlevée de l'interdiction d'habiter et d'utiliser.

Article L 511-6

(Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 179 5º Journal Officiel du 14 décembre 2000)

(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002)

(Ordonnance nº 2005-1566 du 15 décembre 2005 art. 7 Journal Officiel du 16 décembre 2005)


I - Est puni d'un d'emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 euros :

le refus délibéré et sans motif légitime, constaté après mise en demeure, d'exécuter les travaux prescrits en application des articles L 511-2 et L 511-3.

II - Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 euros :

· le fait de dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque façon que ce soit dans le but d'en faire partir les occupants lorsque ces locaux sont visés par un arrêté de péril ;

· le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et d'utiliser des locaux prise en application de l'article L 511-2 et l'interdiction de les louer ou mettre à disposition prévue par l'article L 511-5.


III - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :

1º- La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction ;

2º- L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales.

IV - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article. Les peines encourues par les personnes morales sont :

· l'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ;

· les peines complémentaires prévues aux 2º, 4º, 8º et 9º de l'article 131-39 du code pénal. La confiscation mentionnée au 8º de cet article porte sur le fonds de commerce ou l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction.

V - Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L 651-10 du présent code. 

Titre II : Bâtiments insalubres 

Chapitre Ier : Relogement des occupants

Article L 521-1

(Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 181 1º Journal Officiel du 14 décembre 2000)

(Ordonnance nº 2005-1087 du 1 septembre 2005 art. 1 III Journal Officiel du 2 septembre 2005)

(Ordonnance nº 2005-1566 du 15 décembre 2005 art. 8 Journal Officiel du 16 décembre 2005)


Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant l'usage, le locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de locaux d'hébergement constituant son habitation principale.

Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L 521-3-1 dans les cas suivants :

· lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des articles L 1331-22, L 1331-23, L 1331-24, L 1331-25, L 1331-26-1 et L 1331-28 du code de la santé publique, si elle est assortie d'une interdiction d'habiter temporaire ou définitive ou si les travaux nécessaires pour remédier à l'insalubrité rendent temporairement le logement inhabitable;

· lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L 511-1 du présent code, si l'arrêté ordonne l'évacuation du bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou encore si les travaux nécessaires pour mettre fin au péril rendent temporairement le logement inhabitable ;

· lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L 123-3.
Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable.

Article L 521-2

(Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 181 2º Journal Officiel du 14 décembre 2000)

(Ordonnance nº 2005-1566 du 15 décembre 2005 art. 8 Journal Officiel du 16 décembre 2005)

(Loi nº 2006-872 du 13 juillet 2006 art. 44 III Journal Officiel du 16 juillet 2006)


I - Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être dû pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure prise en application de l'article L 1331-22 du code de la santé publique à compter de l'envoi de la notification de cette mise en demeure.

Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cessent d'être dus pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des articles L 1331-23 et L 1331-24 du code de la santé publique ou de mesures décidées en application de l'article L 123-3. Les loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois qui suit le constat de la réalisation des mesures prescrites.

Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L 1331-25 et L 1331-28 du code de la santé publique ou par un arrêté de péril pris en application de l'article L 511-1, le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de son affichage à la mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée.

Dans le cas où des locaux ont fait l'objet d'une mise en demeure prononcée en application de l'article           L 1331-26-1 du code de la santé publique suivie d'une déclaration d'insalubrité prise en application de l'article L 1331-28 du même code, le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de la mise en demeure ou son affichage jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée de l'insalubrité.

Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués à l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable.

II - Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du mois suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise en demeure ou des prescriptions, ou leur affichage.

Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil.

III - Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et contrats d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation, jusqu'à leur terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par la déclaration d'insalubrité ou l'arrêté de péril.

Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire cesser une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats d'occupation ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L 521-3-2.

Les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement conforme aux dispositions du II de l'article L 521-3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent être expulsés de ce fait.

Article L 521-3-1

(inséré par Ordonnance nº 2005-1566 du 15 décembre 2005 art. 8 Journal Officiel du 16 décembre 2005)


I - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser ou que son évacuation est ordonnée en application de l'article L 511-3, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins.

A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L 521-3-2. Son coût est mis à la charge du propriétaire ou de l'exploitant.

Si un logement qui a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité au titre du II de l'article L 1331-28 du code de la santé publique est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier à l'insalubrité. A l'issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire dans les conditions prévues à l'article L 521-3-2. En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le coût de l'hébergement est mis à sa charge.

II - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation à caractère définitif, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. Cette obligation est satisfaite par la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à ses besoins et à ses possibilités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé une indemnité d'un montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de réinstallation.

En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré dans les conditions prévues à l'article L 521-3-2.

Le propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en application des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date de la notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de cette interdiction.

Article L 521-3-2

(Ordonnance nº 2005-1566 du 15 décembre 2005 art. 8 Journal Officiel du 16 décembre 2005)

(Loi nº 2006-872 du 13 juillet 2006 art. 44 III Journal Officiel du 16 juillet 2006)

(Ordonnance nº 2007-42 du 11 janvier 2007 art. 3 II Journal Officiel du 12 janvier 2007)


I - Lorsqu'un arrêté de péril pris en application de l'article L 511-1 ou des prescriptions édictées en application de l'article L.123-3 sont accompagnés d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le maire prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les reloger.

II - Lorsqu'une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le fondement des articles L 1331-22, L 1331-23, L 1331-24, L 1331-25, L 1331-26-1 et L 1331-28 du code de la santé publique est assortie d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le préfet, ou le maire s'il est délégataire de tout ou partie des réservations de logements en application de l'article L 441-1, prend les dispositions nécessaires pour héberger ou reloger les occupants, sous réserve des dispositions du III.

III - Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée d'amélioration de l'habitat prévue par l'article L 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens de l'article L 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris l'initiative de l'opération prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des occupants.

IV - Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société d'économie mixte ou un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou l'exploitant lui verse une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un an du loyer prévisionnel.

V - Si la commune assure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec l'Etat, les obligations d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance du propriétaire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance.

VI - La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants qui ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le présent article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la personne publique créancière, soit par l'émission par le maire ou le préfet d'un titre exécutoire au profit de l'organisme ayant assuré l'hébergement ou le relogement.

VII - Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I, II ou III, le juge peut être saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à l'autorisation d'expulser l'occupant.

Article L 521-4

(Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 181 2º Journal Officiel du 14 décembre 2000)

(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002)

(Ordonnance nº 2005-1566 du 15 décembre 2005 art. 8 Journal Officiel du 16 décembre 2005)


I - Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 euros le fait :

· en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles         L 521-1 à L 521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre impropres à l'habitation les lieux qu'il occupe ;

· de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L 521-2 ;

· de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de le faire.

II - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :

1º- La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail ;

2º- L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales.

III - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article.

Les peines encourues par les personnes morales sont :

· l'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ;

· les peines complémentaires prévues aux 2º, 4º, 8º et 9º de l'article 131-39 du code pénal.

La confiscation mentionnée au 8º de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à bail.
Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L 651-10 du présent code.

CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION
(Partie Réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat)

Livre V : Bâtiments menaçant ruine et bâtiments insalubres

Titre Ier : Bâtiments menaçant ruine

Chapitre unique

Section 1 : Dispositions générales

Article R 511-1

(Décret nº 2006-1359 du 8 novembre 2006 art. 1 Journal Officiel du 10 novembre 2006)


Lorsque les désordres affectant des murs, bâtiments ou édifices sont susceptibles de justifier le recours à la procédure prévue à l'article L 511-2, le maire en informe, en joignant tous éléments utiles en sa possession, le propriétaire et les titulaires de droits réels immobiliers et les invite à présenter leurs observations dans un délai qu'il fixe et qui ne peut être inférieur à un mois.

Le maire est réputé avoir satisfait à cette obligation lorsqu'il a informé les propriétaires et titulaires de droits réels immobiliers tels qu'ils figurent au fichier immobilier de la conservation des hypothèques ou au livre foncier.

Article R 511-2

(inséré par Décret nº 2006-1359 du 8 novembre 2006 art. 1 Journal Officiel du 10 novembre 2006)


Avant d'ordonner la réparation ou la démolition d'un immeuble menaçant ruine en application de l'article      L 511-2, le maire sollicite l'avis de l'architecte des Bâtiments de France dans les cas où cet immeuble est :

1º- Soit inscrit au titre des monuments historiques en application de l'article L 621-25 du code du patrimoine;
2°- Soit situé dans le champ de visibilité d'un immeuble classé ou inscrit au sens de l'article L 621-2 du même code ;

3º- Soit situé dans une zone de protection créée conformément aux articles L 642-1 et L 642-2 du même code ;

4º- Soit protégé au titre des articles L 341-1, L 341-2 ou L 341-7 du code de l'environnement. L'avis est réputé émis en l'absence de réponse dans le délai de quinze jours. Dans les mêmes cas, lorsque le maire fait application de la procédure prévue à l'article L 511-3, il en informe l'architecte des Bâtiments de France en même temps qu'il adresse l'avertissement au propriétaire.

Article R 511-3

(inséré par Décret nº 2006-1359 du 8 novembre 2006 art. 1 Journal Officiel du 10 novembre 2006)


L'arrêté de péril pris en application de l'article L 511-2 est assorti d'un délai d'exécution qui ne peut être inférieur à un mois.

Article R 511-4

(inséré par Décret nº 2006-1359 du 8 novembre 2006 art. 1 Journal Officiel du 10 novembre 2006)


Les arrêtés pris en application des articles L 511-2 et L 511-3 ainsi que ceux qui constatent la cessation du péril et prononcent la mainlevée de l'interdiction d'habiter sont, sans préjudice de la transmission prévue par l'article L 2131-1 du code général des collectivités territoriales, communiqués au président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'habitat, aux organismes payeurs des aides personnelles au logement ainsi qu'au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement du département lorsque le bâtiment menaçant ruine est à usage total ou partiel d'habitation.


Article R 511-5

(inséré par Décret nº 2006-1359 du 8 novembre 2006 art. 1 Journal Officiel du 10 novembre 2006)


La créance de la commune sur les propriétaires ou exploitants née de l'exécution d'office des travaux prescrits en application des articles L 511-2 et L 511-3 comprend le coût de l'ensemble des mesures que cette exécution a rendu nécessaires, notamment celui des travaux destinés à assurer la sécurité de l'ouvrage ou celle des bâtiments mitoyens, les frais exposés par la commune agissant en qualité de maître d'ouvrage public et, le cas échéant, la rémunération de l'expert nommé par le juge administratif. 

Section 2 : Dispositions particulières aux bâtiments en copropriété

Article R 511-6

(inséré par Décret nº 2006-1359 du 8 novembre 2006 art. 1 Journal Officiel du 10 novembre 2006)


Lorsque des désordres affectant les seules parties communes d'un immeuble en copropriété sont susceptibles de justifier le recours à la procédure prévue à l'article L 511-2, l'information prévue par l'article R 511-1 est faite au syndicat des copropriétaires pris en la personne du syndic, qui la transmet aux copropriétaires dans un délai qui ne peut excéder vingt et un jours.

Le syndic dispose alors, pour présenter des observations, d'un délai qui ne peut être inférieur à deux mois à compter de la date à laquelle il a reçu l'information faite par le maire.

Article R 511-7

(inséré par Décret nº 2006-1359 du 8 novembre 2006 art. 1 Journal Officiel du 10 novembre 2006)


Lorsque l'arrêté de péril concerne les parties communes d'un immeuble en copropriété et n'a pas été exécuté dans le délai fixé, la mise en demeure prévue par le IV de l'article L 511-2 est adressée au syndicat des copropriétaires, pris en la personne du syndic de copropriété qui, dans le délai de vingt et un jours à compter de la réception, la transmet à tous les copropriétaires.

Article R 511-8

(inséré par Décret nº 2006-1359 du 8 novembre 2006 art. 1 Journal Officiel du 10 novembre 2006)


Lorsque l'inexécution de l'arrêté de péril résulte de la défaillance de certains copropriétaires, le syndic en informe le maire en lui indiquant les démarches entreprises pour faire réaliser les travaux prescrits et en lui fournissant une attestation de défaillance.

Sont réputés défaillants au sens de l'alinéa précédent les copropriétaires qui, après avoir été mis en demeure de le faire par le syndic, n'ont pas répondu ou n'ont répondu que partiellement aux appels de fonds destinés à financer les travaux prescrits dans le délai de quinze jours à compter de la sommation de payer.

Article R 511-9

(inséré par Décret nº 2006-1359 du 8 novembre 2006 art. 1 Journal Officiel du 10 novembre 2006)


La commune dispose d'un délai d'un mois pour décider de se substituer aux copropriétaires défaillants. En ce cas, sa décision est notifiée par le maire au syndicat des copropriétaires, pris en la personne du syndic, ainsi qu'aux copropriétaires défaillants, auxquels sont notifiées les sommes versées pour leur compte.

Lorsque tous les copropriétaires sont défaillants, la commune ne peut recourir à la procédure de substitution.


Article R 511-10

(inséré par Décret nº 2006-1359 du 8 novembre 2006 art. 1 Journal Officiel du 10 novembre 2006)


Lorsque la commune a recouvré la totalité de la créance qu'elle détient sur un copropriétaire défaillant auquel elle s'est substituée, elle en informe le syndic de copropriété. A défaut, lorsqu'un lot appartenant à un copropriétaire défaillant fait l'objet d'une mutation, le syndic notifie sans délai cette mutation à la commune afin de lui permettre de faire valoir ses droits auprès du notaire qui en est chargé.

Section 3 : Autres dispositions

Article R  511-11

(inséré par Décret nº 2006-1359 du 8 novembre 2006 art. 1 Journal Officiel du 10 novembre 2006)


Les notifications et formalités prévues par les articles L 511-1-1, L 511-2, R 511-1, R 511-6, R 511-7, R 511-8, R 511-9 et R 511-10 sont effectuées par lettre remise contre signature.

Article R 511-12

(inséré par Décret nº 2006-1359 du 8 novembre 2006 art. 1 Journal Officiel du 10 novembre 2006)


Les modalités d'application des articles R 511-5, R 511-6, R 511-8 et R 511-9 sont précisées en tant que de besoin par un arrêté conjoint du ministre de la justice, du ministre chargé du logement et du ministre chargé de la santé.

CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES
(Partie Législative)

Article L 2211-1

(Loi nº 2004-811 du 13 août 2004 art. 16 II Journal Officiel du 17 août 2004)

(Loi nº 2007-297 du 5 mars 2007 art. 1 1º Journal Officiel du 7 mars 2007)


Le maire concourt par son pouvoir de police à l'exercice des missions de sécurité publique et de prévention de la délinquance, sauf application des dispositions des articles 17 à 22 de la loi nº 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile. 

Article L 2212-2

(Loi nº 2001-1062 du 15 novembre 2001 art. 46 Journal Officiel du 16 novembre 2001)

(Loi nº 2007-297 du 5 mars 2007 art. 18 III 1º Journal Officiel du 7 mars 2007)


La police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment :

1º- Tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, places et voies publiques, ce qui comprend le nettoiement, l'éclairage, l'enlèvement des encombrements, la démolition ou la réparation des édifices menaçant ruine, l'interdiction de rien exposer aux fenêtres ou autres parties des édifices qui puisse nuire par sa chute ou celle de rien jeter qui puisse endommager les passants ou causer des exhalaisons nuisibles ainsi que le soin de réprimer les dépôts, déversements, déjections, projections de toute matière ou objet de nature à nuire, en quelque manière que ce soit, à la sûreté ou à la commodité du passage ou à la propreté des voies susmentionnées ;

2º- Le soin de réprimer les atteintes à la tranquillité publique telles que les rixes et disputes accompagnées d'ameutement dans les rues, le tumulte excité dans les lieux d'assemblée publique, les attroupements, les bruits, les troubles de voisinage, les rassemblements nocturnes qui troublent le repos des habitants et tous actes de nature à compromettre la tranquillité publique ;

3º- Le maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de grands rassemblements d'hommes, tels que les foires, marchés, réjouissances et cérémonies publiques, spectacles, jeux, cafés, églises et autres lieux publics ;

4º- L'inspection sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent au poids ou à la mesure et sur la salubrité des comestibles exposés en vue de la vente ;

5º- Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, tels que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les éboulements de terre ou de rochers, les avalanches ou autres accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les épizooties, de pourvoir d'urgence à toutes les mesures d'assistance et de secours et, s'il y a lieu, de provoquer l'intervention de l'administration supérieure ;

6º- Le soin de prendre provisoirement les mesures nécessaires contre les personnes atteintes de troubles mentaux dont l'état pourrait compromettre la morale publique, la sécurité des personnes ou la conservation des propriétés ;

7º- Le soin d'obvier ou de remédier aux événements fâcheux qui pourraient être occasionnés par la divagation des animaux malfaisants ou féroces ;

8º- Le soin de réglementer la fermeture annuelle des boulangeries, lorsque cette fermeture est rendue nécessaire pour l'application de la législation sur les congés payés, après consultation des organisations patronales et ouvrières, de manière à assurer le ravitaillement de la population.


Article L 2213-24

Le maire prescrit la réparation ou la démolition des murs, bâtiments ou édifices menaçant ruine dans les conditions prévues aux articles L 511-1 à L 511-4 du code de la construction et de l'habitation.
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